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IPAisXNTANS  1>V  PEUPLI 


Ttoîs  individus  d*une  meme  famille  , les  citoyens  dcDouhet 
père  Sc  fes  deux  enfans,  font  arrêtés  comme  fufpeâ:s*,  ils 
avoient  appartenu  à la  cafte  nobiliaire  *,  ils  jouiffoient  d*une 
fortune  confidérable#  Certains  que  des  vengeances  particulières 
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les  pourfuîvoîeîit , menacés  d etre  traduits  au  tribunal  révo- 
tionnaire  ^ deux  d entr’eux  s’évadent  de  la  maifon  d’arrêt  où 
ils  étüient  détenus  : un  arrêté  du  repréfentant  du  peuple 
Borie , en  million  dans  le  département  du  Cantal , les  met 
hors  de  la  loi  j leurs  biens  font  féqiieftrés  fans  qu’aucun  juge- 
ment fût  inrervenu  contré  eux,  fans  qu’aucune  des  liftes  d’é- 
migrés  portât  leur  nom.  Ils  continuent  de  demeurer  cachés  *, 
ôc  certes,  il  étoit  bien  naturel  le  fentiment  qui  les  portoit  à 
fe  fouftraire  à une  mort  déiormais  inévitable. 

Leurs  biens , frappés  feulement  du  féqueftre  , étoient  en- 
core invendus  lorfqu’en  brumaire  de  l’an  3,  la  citoyenne 
djs  Douhet  mère  reclame  contre  la  vente  annoncée  , de- 
mande au  moins  un  furlîs  de  deux  mois.  ÎL  N Y A lieu 
A DÉLIBÉRER,  répond  l’adminiftration  du  diftriâ:  de  Mau- 
riac , anmàiL  que  les  citoyens  de  Douhet  père  & fils  SE  SONT 
MTS  HORS  LA  LOI  par  Itur  èvajlon  ; /avoir  , le  père  ^ âe 
la  maifon  d’arrêt  d Aurillac  ^ & le  fils  j de  celle  de  Mauriac  ; 
quen  conficquenct  ILS  DOIVENT  ÊTRE  TRAITÉS  COMME 
ÉMIGRÉS.  (Arrêté  du  3 bruoraire  an  3.) 

Il  eft  inutile  de  remarquer  que  fadminiftraiion  qui  raifon- 
nok  ainfî  long-temps  après  le  9 îhcrmidor,  étoit  cette  admi- 
îiiftration  révolutionnaire  qui  avoit  déféré  à l’arrêté  tyrannique 
du  repréfentant  du  peuplg  Borie. 

Les  biens  cependant  font  vendus,  & les  citoyens  de  Douhet 
père  & fils  , qui , à l’arrivée  d’un  repréfentant  du  peuple 
animé  de  principes  différens , s’étoient  réintégrés  dans  la 
maifon  d’arrêt,  qui  , d’après  des  renfeignemens  pofinfs  , 
fur  le  rapport  de  ce  même  repréfentant  obtiennent  du  comité 
de  fureté  générale  la  jiîftice  à laquelle  ils  avoient  des  droits 
fil  certains',  ne  recouvrent  leur  liberté  que  pour  appercevoir 
l’affreux  dénuement  auquel  ils  font  condamnés.  Dépouillés  de 
leurs  biens,  il  faut  qu’ils  traînent  dans  les  horreurs  de  la 
misère  les  reftes  d’une  vie  qu’ils  regretteroient  de  n’avoir  pas 
perdue  , fi  la  loi  ne  leur  oftroit  une  reffource  contre  une 
aufti  odieufe  fpoliation. 

Tels  font  les  faits  expofés  dans  une  pétition  que  vous 


avez  renvoyée  à rexamen  d’une  commîffion  fpédale  : ces- 
faits  foni  d’aiilenrs  judifiés  par  ks  pièces  joirites  à la  pérition. 

Si  la  confHtuiion  ^ dont  vous  êtes  les  févères  gardiens  j fi 
les  difpo(iîions  de  vos  propres  Ibis  ne  vous  interdifuient  de 
ftatuer  fur  des  réclamations  particulières,  & de  prononcer  fur 
des  cas  dont  elles  ont  déiéré  la  connoillance,  luit  au  pou» 
vo;r  judiciaire,  foit  aux  corps .adminidratiis  , votre  décifioû 
dans  cette  drconibince  ne  feroit  pas  embarraffante  ; la  jullice 
rapprochant  des  vrais  principes  les  faits  particuliers , vous 
dideroit  cette  décifion  qui  feroit  un  nouvel  hommage  rendu 
au  droit  facré  de  la  propriété  j vous  proclameriez  qu’un  in- 
dividu dont  aucune  confii’catîon  légale  n’a  atteint  les  biens  , 
contre  lequel  il  n’cxifle  aucun  jugement,  aucune  aceufation 
même  , ne  peut  voir  plus  long-temps  fa  fortune  envahie  pat 
des  ades  tyranniques.  Abfous  bientôt  du  fait  fi  criminel  alors ^ 
fi  innocent  aujourd’hui,  d’avoir,  parla  fuite,  échappé- à îa 
mort,  vous  n’héfiteriez  pas  à le  réintégrer  dans  fes  propriétés 
que  la  nation  n’avoit  aucun  titre  , aucune  raifon  pour  s’ap- 
proprier. i 

Mais  fi  d'autres  que  vous  font  appelés  à rendre  aux  péti- 
tionnaires la  jufiiee  qui  leur  eft  due  , ne  vous  refte-t-il  rien 
à faire  lorfque  vous  appercevez  que  l’obfcurité  de  votre  lé- 
giOaiion,  dans  certains  points,  pourroit  oppofer  des  entraves 
à cette  juftice  ; lorfque  l’état  d’imperfedion  de  nos  lois  pour» 
roit  être  un  rempart  derrière  lequel  fe  retranchetoîent  d’In- 
jufies  fpoliateurs  * lorfqu’enfin  le  filence  de  la  plupart  de  ceS 
lois  pourroit  enchaîner  la  confcicnce  d’adminiflrateurs  ti- 
mides ou  trop  fcrupuleux? 

Oui , repréfentans  du  peuple , il  vous  refte  quelque  chofâ 
à faire,  du  moins  votre  commiffion  l’a  penfé -,  car  dans 
cette  occafion  , qui  n*èfl:  pas  la  feule  fans  doute,  on  pourroit, 
on  ne  manqiieroit  pas  d’invoquer  l’un  des  effets  légaux  de 
la  mife  hors  la  loi  , la  ,confifcation  ; on  poürroit  le  retran* 
cher , on  fe  retrancheroit , à coup  fur,  à fâbri  de  la  loi  du  zX 
prairial  an  3 (article  XXÎ,  feétion  If  ) , qui  confacre  les  ventes 
des  biens  des  condamnés  faites  antérieurement  à la  furféanca 
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du  3 ventôfe  : on  fe  feroît  peut-être  auffi  un  bouclier  de 
larticle  874  de  Fade  conftitutionncL 

Par  vous , par  vous  feuls  doivent  s’applanir  toutes  les  diffi- 
cultés que  rencontre  l’exécution  des  lois,  par  vos  foins 
doivent  difparoître  toutes  les  entraves  que  leur  filence  ou  leur 
obfcurité  peuvent  oppofer  à l’adion  rapide  & fûre  de  la 
juftice. 

Il  eft  donc  de  votre  devoir  d’examiner  deux  queftions  : 

de  quelle  autorité  pouvoient  émaner  la  mife  hors  la  loi  de 
la  connfeation  qui  en  étoit  la  conféquence.  Quels  font , 
quant  à la  propriété  de  les  biens  vendus , les  droits  d’un  ci- 
toyen qu’aucune  confifeation  légale  n’a  atteint,  qu’aucun  ju- 
gement n’a  condamné , dont  aucune  lifte  d’émigrés  n’offre 
le  nom. 

J’aborde  ces  deux  queftions , leur  importance  me  conci- 
liera fans  doute  votre  attention. 

Ce  font  des  injuftices  à réparer;  ce  font  des  larmes  à 
effuyer  : ce  font  donc  de  nouveaux  droits  que  vous  allez 
acquérir  à la  reconnoiffance  des  Français. 

Première  quejlion.  Que  fous  le  nom  d’une  affemblée  qui 
cumuloit  tous  les  pouvoirs,  qui  les  exerçoit  tous,  qui  ne 
connoiffoit  à cet  exercice  d’autres  bornes  que  celles  qu’elle- 
meme  y mettoit , d’infolens  démagogues  fe  foient  approprié 
le  droit  de  vie  de  de  mort  fur  le  peuple  dont  ils  étoient  les 
indignes  repréfentans , les  criminels  mandataires  ; 

Que  pour  donner  à ce  droit  redoutable  la  plus  terrible  aétivi- 
té,  leur  imagination  fanguinaire  leur  ait  fourni  une  formule 
inconnue  chez  prefque  tous  les  peuples  policés,  qui , chez  les 
peuples  qui  l’ont  connue  ^ ne  fut  jamais  employée  que  contre 
un  rebelle  armé  que  la  juflrice  ne  pouvoir  faifir , de  non 
contre  un  innocent  qui  fuyoit  la  profeription  de  la  mort  ; 
une  formule  enfin  dont  eux-mêmes  ignoroient  le  fens , que 
plus  d’une  fois  ils  ont  chargé  leurs  comités  de  leur  définir; 

Qu’aux  formes  lentes,  mais  tutélaires  de  protedrices  de 
l’accufation  de  du  jugement , ils  aient  fubftitué  cette  formule 
‘qui  mettoit  bmfquement  hors  de  la  loi  , c’efl- à-dire  , qui 
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cnvoyoît  fur-lc-champ  à Téchafaud,  fans  examen,  fans indruc^ 
tion  , fans  forme  aucune  , Fincalculable  lille  des  individus 
de  tout  âge  , de  tout  fexe , à qui  la  prévention  , là  vengeance  , 
la  cruauté  , finfatiable  cupidité  fe  difputoient  l’avantage 
d'appliquer  les  dénominations  vagues  d’ariftocrates , d’ennemis 
de  la  révolution , de  confpiratcurs  : 

Tous  ces  faits  paroîtroient  fabuleux  ^ fî  les  pages  fan- 
glantes  de  nos  annales  révolutionnaires  n’en  offiroient  tant 
de  preuves  j fî , du  fond  de  leurs  tombeaux , des  viélimes 
innombrables  n’élevoient  leurs  voix  pour  aceufer  les  cou- 
pables auteurs  de  nos  maux. 

Mais  ces  ades  d’une  inconcevable  tyrannie  émanoient 
d’un  corps  que  Ton  exiftence  plaçoit  au  - dclTus  de  toutes 
les  autorités , au-deffus  de  tous  les  pouvoirs  ; mais  ces  ades 
portoient  le  titre  impofant  de  lois  : avec  le  nom,  ils  en 
avoient  la  forme  ^ ils  en  offroient  tous  les  caradères  , ilsr 
commandoient  Fobéiflancejils  alFujettifToient  à leur  exécution 
tout  ce  qui  étoit  revêtu  de  fondions  publiques*,  & fi  leurs 
déplorables  réfultats  ont  jeté  dans  le  fein  de  tant  de  familles 
le  deuil  Sc  la  misère , ils  laifient  dans  nos  âmes , avec  les 
plus  douloureux  fouvenirs  , l’impuifiance  de  les  réparer. 

Mais  peut-on  en  dire  autant  des  fimples  arrêtés,  par  lef- 
quels  des  repréfentans  du  peuple  en  mifiîon,  ufurpant  ce 
droit  barbare  , auroient  adopté  Fodieufe  formule  qui  Id 
confacroit  ? 

Je  ne  me  pardonnerois  pas  de  m’être  fait  à moi-même 
cette  quefiioiij  Sc  de  vous  l’avoir  préfentée  , fi  la  nature  de 
la  réclamation  ne  la  faifoit  naître  : elle  ofFenfe  les  principes , 
elle  outrage  la  juilice  , elle  fuppofe  Fexiftence  d’un  droit 
qui  ne  fut  jamais  qu’une  épouvantable  tyrannie. 

Non  , repréfentans  du  peuple  , vous  ne  reconnoîtrez 
jamais  , dans  aucun  individu  , dans  aucun  corps,  le  droit 
de  mife  hors  la  loi  j Sc  fi  j’ai  dit  que  les  réfultats  des  mifes 
hors  la  loi  prononcées  par  la  Convention  étoient  irrépara- 
bles , je  ne  me  fuis  fondé  que  fur  la  nature  des  pouvoirs 
quelle  exerçoit , que  fur  la  forme  des  ades  qui  contenoieni 
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cette  horrible  condamnation , 6c  fur  rîmpoffibilité  d en  dé- 
truire les  effets  fans  bouleverfer  la  fociété  , ôc  fans  attenter  à 
Taéfe  conilitutionnej. 

îi  en  eft  autrement  des  fîmples  arrêtés  émanés  des  fepré- 
fentans  du  peuple. 

Ces  arrêtés  n avoient  pas , comme.  les  aétes  émaiîés  de  la 
Convention  nationale,  la  forme,  le  titre  Sc  le  caraélère 
des  lois  5 iis  ne  pou  voient  en  produire  Ôc  n’en  produifoient 
certainement  pas  l’effet. 

Qu’on  l’ait  prétendu  alors  que , fubjugée  par  de  lâches  & 
vils  tyrans  , la  Convention  dilféminoit  fur  toute  la  France 
fes  nombreux  conimillalres , alors  qu’elle  fe  fervoit  du  mi- 
niffere  de  ces  hommes  ^ tantôt  agens  ^ tantôt  inflrumens  de 
la  tyrannie  5 pour  comprimer  par  la  terreur  tous  les  dépar- 
temens  ^ cela  fe  peut  concevoir , mais  n’a  jamais  changé  la 
nature  des  ebofes , ni  pu  faire  qu’un  feul  homme  ulurpât 
le  pouvoir  abfolu  , & en  fît  impunément  le  plus  criminel 
uiage. 

ÎI  eft  des  pouvoirs  que  leur  nature  n’a  jamais  permis  de 
"déléguer  : tels  font  ceux  dont  étoit  invelfie  îa  Convention 
nationale  *5  lels  font  ceux  qu’exerce  le  Corps  légiflatif. 

Ce  principe , éternel  comme  la  raifon  , immuable  comme 
elle  , n’avoit  pas  befoin  d’être  déclaré  ; fi  la  Conftitution 
de  Fan  3 l’a  reconnu  Sc  proclamé  , c’eft  parce  qu’avertie 
par  l’audacieufe  violation  qui  en  avoit  éié  faite,  elle  a voulu 
prévenir  les  nouvelles  ai;eintes  qui  pourroient  lui  être  portées. 

Etoit~il  ceilible  d’ailleurs,  étoit-il  lufceptible  de  délégation ^ 
ce  droit  de  vie  & de  mort  qui  n’appartient  pas,  qui  n’a  pu  ap- 
partenir à qui  que  ce  foit  j ce  droit  de  fouftraire  un  individu  , 
quel  qu’il  foit , à fes  juges  naturels  ; de  lui  arracher  le 
Tedutaire  appui  des  formes  proteéfrices  Sc  tutélaires-,  de  lui 
ravir  jufqu’au  droit  facré  d’une  légitime  défenfe  ? 

Mais  les  décrets  de  la  Convention  donnoient  à fes  commif- 
faire?.  des  pouvoirs  illimités  !...  Des  pouvoirs  illimités  î . . . . 
Eh  ! que!  eft  l’étaî  de  fociété  qui  puiffe  admettre  , Sr.  qui  ait 
lantais  admis  de  pareils  pouvoirs?  Je  fais,  Sc  le  fol  fran^us 
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abreuvé  de  fang  ne  me  dit  que  trop  qu’ils  étoient  fan$ 
bornes  comme  fans  limites,  les  pouvoirs  ae~ ces  féroces  pro* 
confuls  qui  faifoient , au  gré  de  leurs  caprices  ou  de  leurs 
fureurs,  planer  la  mort  fur  toutes  les  têtes.  Mais  ne  feroit  ce 
pas  devenir  leurs  complices  que  de  ratifier  de  pareils  pouvoirs, 
ou  de  ne  pas  anéantir  tous  les  effets  qu’ils  auroienî  produits? 

Et  d'ailleurs , étoient-iis  illimités  les  pouvoirs  des  hommes 
dont  la  million  confiftoit  à exécuter  les  lois , qui  poiivoient 
bien  prendre  des  niefures  de  fureté  générale  , mais  qui  étoient 
tenus  de  les  fournettre  fans  délai  â l’approbation  de  la 
Convention  -,  qui  avoieiit  le  droit , non  de  deftituer , mai^ 
de  fufpendre  les  fonctionnaires  publics  ; qui  étoient  chargés 
de  faire  arrêter  les  confpirateurs , mais  qui  dévoient  les  tra- 
duire devant  les  tribunaux. 

Et  certes  ^ le  droit  de  mife  hors  la  loi , c’eft-à-dire  , le 
droit  de  vie  & de  mort,  n’étoit  pas  compris  dans  la  claffc 
de  CCS  pouvoirs. 

Me  faudroit'il  à ces  raifonnemens  ajouter  des  autorités  ? 
la  Convention  elle-même  me  les  fournit  dans  piufieurs  de  fes 
décrets. 

La  confifeation  des. biens,  je  l’ai  dit,  étoit  la  conféquence 
de  la  mife  hors  la  loi  : eh  bien  ! la  Convention  n’a  jamais 
reconnu  dans  ce  cas , que  les  confifeations  produites  par  des 
décrets  de  mife  hors  la  loi. 

C’eft  ainfi  qu’elle  s’en  exprime  textuellement  dans  l’article 
premier  du  décret  2.1  frimaire  an  2. — Ce  décret  preferit  à i’ad- 
minifirateur  des  domaines  nationaux  de  rendre  compte  par 
écrit  5 des  diligences  qu’il  aura  faites  pour  mettre  fous  la  main- 
de  la  nation  !es  biens  coiififqués  fur  les  particuliers  condam- 
nés par  jugement  des  tribunaux,  ou  mis  hors  la  loi  par  un 
décret, 

Lorfque,  dans  le  décret  du  26  frimaire  de  la  même  année, 
relatif  à l’adminiflration  à la  vente  des  biens  confifqués 
au. profit  de  la  République,  la  Convention  preferit,  article  III, 
la  formation  des  tableaux  ou  états  nominatifs  des  individus 
dont  les  biens  ont  été  frappés  de  la  confifeation , elfe  ne* 
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comprcncî  dans  fa  difpofition  que  ceux  dont  les  biens  ont 
éié  confirqués , foit  par  des  jugemens  des  tribunaux,  foit  par 
des  décrets  de  mlfe  hors  la  loi» 

Elle  le  fert  encore  de  ces  termes,  décrets  de  mîfe  hors  la 
loi  J dans  l’article  XI  de  ce  même  décret. 

J’ai  cru  inutile  de  compiler  un  plus  grand  nombre  de 
difpofitions  de  la  même  nature,  fur-tout  lorfqu’on  ne  peut 
à celles-là  en  oppofer  aucune  autre  qui  ratifie  même  indi- 
ïedement  les  miles  hors  la  loi  prononcées  autrement  que 
par  des  décrets,  ou  qui  les  comprenne  dans  une  difpofition 
générale. 

A ces  autorités,  j’en  ajoute  une  qui  ne  peut  que  vous 
paroître  de  la  plus  grande  force. 

Vous  connoifiez  cet  axiome , qui  peut  It  plus  peut  le 
moins.  Si  le  droit  de  mile  hors  la  loi,  qui  entraîne  la  con- 
fifeation,  avoit  pu  être  rangé  dans  la  clafle  des  pouvoirs 
confiés  aux  repréfentans  du  peuple  en  mifiîan,  le  droit  de 
prononcer  une  confifeadon  fimple  s y feroit  placé  à plus 
forte  raifon. 

Le  reprélèntant  du  peuple  Maignet,  dont  la  raiflîon  dans 
îe  midi  a lailTé  des  traces  lî  profondes  de  barbarie,  avoit, 
par  un  arrêté , ordonné  la  confifeation  d’une  maifon  à 
MarfeiJIe,  appartenant  au  citoyen  Crudere  i cette  maifon 
avoit  fervi  de  rafiemblement  aux  fédéraliftes. 

Sur  le  compte  que^  le  i6  germinal  an  3,  je  rendis  moi- 
même  à la  Convention  de  cet  arrêté,  fur  ma  propofition, 
elle  rendit  un  décret  qui  le  calTe  & l’annulic. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  termes  du  confîdérant  : 
<(  Que  la  loi  feule  peut  prononcer  des  confifeations  en  dé- 
».  terminant  les  délits  pour  lefquels  cette  peine  peut  être 
» encourue,  & les  formes  qui  doivent  précéder  Ion  applica- 
» tîon  ; que  ce  droit  excède  les  bornes  des  pouvoirs  con- 
» fiés  aux  repréfentans  du  peuple  dans  les  départemens  j 
»,  qu’il  feroit  de  leur  part  une  ufurpation  du  pouvoir  lé- 
» gillatif,  » - 

^u’ajouterois-js  à toutes  ces  preuves? 
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Ne  portent  - elles  pas  jufquà  révidence  cette  double 
vérité  : 

Que,  fî  la  formule  de  mife  hors  la  loi  fut,  dans  les  mains 
de  la  Convention,  Texcès  d’un  pouvoir  tyrannique , jamais 
au  moins  Tes  commilîaires  ne  purent  en  comprendre  les 
droits  au  nombre  des  pouvoirs  qui  leur  furent  délégués, 
queiqu  illimités  que  fuffent  ces  pouvoirs  -, 

Que,  fl  la  nature  des  chofes  & les  difpofitions  de  l’aéle 
conftitutionnel  s’oppofent  à ce  que  vous  anéantilîiez  les 
aétes  de  mife  hors  la  loi  émanés  de  la  Convention,  &C 
les  effets  qu’ils  ont  produits , tout  vous  ordonne  de  frapper 
tous  ceux  qui  feroient  l’ouvrage  des  repréfentans  du  peuple 
en  million,  de  proclamer  enfin  que  jamais  ils  nont  pu  pro- 
duire d’effets. 

Je  paffe  à la  deuxième  queftion  non  moins  fimple  que  k 
première. 

Quels  font,  quant  à la  propriété  de  fes  biens  vendus, 
les  droits  d’un  citoyen  qu’aucune  confifeation  légale  n’a  at- 
teint, qu’aucun  jugement  n’a  condamné^  dont  aucune  lifte 
d’émigrés  n’offre  le  nom  ? 

La  folution  de  cetie  queftion  eft  la  conféquence  nécef- 
faire,  immédiate  de  la  réfolunon  que,  fur  le  rapport  de 
Thibaudeau,  vous  avez  prife  dans  votre  féance  du  27  prai- 
rial-,  ou  plutôt  il  n’y  auroit  plus  à agiter  cette  queftion, 
fi,  donnant  plus  de  développement  au  principe  quelle  pro- 
clame, & à la  difpofition  quelle  renferme -,  vous  y eulïiez 
compris  tous  les  cas  qui  ont  avec  cette  décifion  une  analogie 
parfaite  & abfolue. 

Ainfi,  la  réfolution  proclame  le  principe  qu’avoit  déjà 
confacre  la  Convention  par  Ton  décret  du  16  germinal  an  3; 
favoir , que  la  confifeation  des  biens  ne  peut  être  que  le 
ïéfültat  d’un  jugement. 

De  là , cette  conféquence  devenue  la  difpofition  princi- 
pale de  votre  réioluiion. 

« L’article  XXI  de  la  feétion  lî  du  décret  du  21  prai- 
P rial  an  3 n’eft  point  applicable  aux  ventes  des  biens 
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f>  appartenans  à des  îndîvidas  qui  ont  fubl  la  peine  de  mort 
» fans  incrément,  ou  qui  n’ont  point  été  portés  fur  la  lifte 
)>  des  condamnés.  » 

On  auroit  pu  généralifer  davantage  la  difpüfttion,  en 
îaiionnant  de  cette  manière. 

Il  ny  a de  coniifcation  que  celle  qui  réfulte  d’une  dif- 
pofii.ion  légale,  foit  qu’elle  s’applique  directement  aux  in- 
dividus qui  en  font  l’objet,  foit  qu’elle  ait  befoin  d’être  lé- 
gaierneni  appliquée. 

Ainft  la  coniifcation  eft  la  fuite  de  la  mife  hors  la  loi, 
mais  il  faut  que  cette  mife  hors  la  loi  ait  été  prononcée  par 
un  décret:  toute  autre  eft  nulle,  illégale,  &:  n’a  jamais  pu 
produire  d’effer. 

Ainfi  la  coniifcation  eft  la  peine  de  l’émigration  j mais 
il  faut  que  cette  peine  aiT  été  appliquée  par  l’infertion  fur 
îa  lifte  des  émigrés  du  nom  de  l’individu  préfumé  tel. 

Ainft  la  loi  prononçoit  contre  les  confpirateurs , outre  la 
peine  de  mort,  îa  cocfifcation  des  biens v mais  foit  que, 
comme  dans  refpèce  que  vous  propofoit  Thibaudeau,  un 
individu  ait  été  exécuté  (ans  jugemicnt^  c’eft-à-dire  aiTaftiné, 
foit  que  le  jiieenient  qui  l’auroit  condamné  ait  prononcé 
îa  peine  de  mort  ôc  non  la  conftfcation , il  n’y  a point  eu 
d’application  de  la  loi,  il  n’y  a conféquemment  point  eu 
de  confifcation. 

Ces  divers  cas  ont  entre  eux  une  analogie  entière  Sc 
abfülue;  dans  aucun  d’eux,  il  n’v  a d’application  légale  de 
la  loi , il  n’y  a donc  pas  de  conhfcation. 

Et  remarquez  que,  quelque  ait  été  le  génie  dévorateur 
des  auteurs  de  ces  lois^  il  n’a  pu  fe  refufer  à l’évidence 
de  ce  principe  qui,  pour  garantir  la  confifcation,  -exige, 
commande  impérieufement  l’application  de  la  loi  qui  la  pro- 
nonce. 

En  effet,  pïufieurs  lois,  bien  qu’elles  appartiennent  au 
régime  révolutionnaire,  les  lois,  par  exemple,  des  26  fri- 
maire, 9 ventôfe,  6 meftîdor  an  2,  prefcrivent  foigneufe- 
ment  les  liftes  ou  tableaux  nominatifs  des  individus,  àoni  ^ 


l 


II 


les  biens  font^  d'aune  manière  quelconque  ^ frappés  de  îa  con- 
fifcalîon  ^ elles  déterminent  avec  un  fcrupule  qui  femble- 
roit  être  d’un  autre  temps , les  formes  qui  doivent  précéder 
ôc  accompagner  la  compofition  de  ces  liftes-,  ce  n’eft  enfia 
que  l'jrfque  ces  liftes  ont  reçu  par  l'envoi  aux  adminiftra- 
îions,  parla  publication  & 1 aftiche , par  rinfertion  au  bul- 
letin des  lois  5 la  plus  grande,  îa  plus  foiemnelle  authenti- 
cité que  îa  loi  permet  la  recherche,  le  recouvrement,  la 
vente  des  biens  des  individus  qui  y font  compris. 

Et  ces  formalités  ne  manquent- elles  pas  toujours,  lorf- 
qn’un  individu  a été  mis  hors  la  loi  autrement  que  par  un 
décret -,  iorfque , préfumé  émigré,  il  n’a  été  porté  fur  aucune 
lifte,  lorfqu’ii  a été  aiTaffiné  fans  jugement,  ou  condamné 
par  un  jugement  qui  ne  prononce  pas  la  confifeation  ? 

Aiu'oient-eiles  été  remplies,  ces  formalités,  j’en  excepte 
cenendant  le  cas  de  l’émitmation  -,  le  nom  des  individus  mis 
hors  la  loi  autrement  que  par  décret , ou  aflamnés  fans 
jugement,  feroit-il  inferit  fur  ces  liftes  fatales,  la  conEf- 
cation  n’en  feroit  pas  pour  cela  plus  régulière,  la  vente  qui 
l’aiiroit  fuivie  n’en  feroit  pas  plus  valable. 

J'ai  excepté  <Sc  j’ai  dû  excepter  le  cas  de  rémigration*, 
car  la  feule  infcriptïon  fur  la  lifte  opère  la  préfomption  du 
délit , emporte  la  confifeation , ôc  légalife  les  ades  qui  en 
font  la  faite» 

Mais,  dans  les  autres  cas,  îa  conftfcatîon  n’ayant  jamais 
exifté,  îa  nation  ni  fes  acrens  n’ont  eu  aucun  titre  pour  s’em- 
parer des  biens  de  findividu*,  le  féqueftre  qu’ils  ont  établi 
a été  un  aéte  injafte  & tyrannique*,  la  vente  qui  en  a été 
faite  a été,  non  un  aefte  légal,  mais  fade  illégal  ôc  nui 
d’une  injiifte  Sc  odieiife  fpoliation. 

Et  pour  rendre  ces  vérités  plus  fcnfibles,  je  n’ai  befoin 
que  d’un  e^^emple , $c  c’eft  celui  que  rne  foiimit  réclama-, 
lion  de  la  famille  de  Douhet. 

La  mife  hors  la  loi  prononcée  par  un  décret  de  la  Con- 
vention pouvoit  feule  entramer  la  confifeation;  ces  indi- 
vidus ont  été  mis  hors  la  loi  par  un  iîmpls  arrêté  d’un  re- 
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préfentant  du  peuple  en  miflîoe;  leurs  biens  ont  été  vendus 
nonobftant  une  réclamation  faite  en  leur  nom  ^ la  réclama- 
tion a été  repouilée,  non  par  le  motif  de  la  mife  hors  la 
loi  5 mais  fous  le  vain  prétexte  , que  s étant  évadés  de  la 
maifon  d’ariêt,  ils  dévoient  être  traités  comme  émigrés. 

Ainfî  point  de  confifcation  réfultante  de  la  mife  hors  la 
loij  il  n*y  a point  eu  de  rnife  hors  la  loi.  Point  de  confif- 
cation  réfultante  d’un  jugement  de  condamnation,  il  n’y  a 
eu  ni  jugement  ni  condamnation:  que  fera-ce,!!  l’on  ajoute 
qu’il  n’y  a point  eu  d’infcription  de  leurs  noms  fur  la  lifte 
des  condamnés? 

Mais  ils  le  font  évadés  de  la  maifon  d’arrêt,  ils  ont  dû 
être  traités  comme  émigrés. 

Où?  dans  quelle  loi,  je  le  demande,  a-t-on  trouvé  un 
pareil  paradoxe  ? n’eft-ce  donc  pas  aflez-  que  la  limple  inf- 
cription  d’up  individu  fur  la  lifte  des  émigrés  lui  enlève 
fa  fortune?  falloit-il  par  une  odieufe  aftimiiation,  par  une 
aftimilation  que  réprouve  la  loi,  créer  des  cas  extenlîfs  de 
fà  rigueur  ? 

Non , on  ne  peut  pas  être  traité  comme  émigré  quand 
on  ne  l’eft  pas.  On  n’eft  émigré  ou  préfumé  tel  que 
lorfque  fon  eft  infcrit  fur  une  de  ces  liftes  qui  ont 
reçu  tant  de  noms , tracés  ou  par  une  barbare  légèreté  , 
ou  par  une  cruauté  féroce , ou  par  la  liaîne  , ou  par  le 
dchr  d’une  odieufe  fpoliation..  Eh  I ft  nous  femmes  forcés 
de  voir , fans  pouvoir  les  réparer , les  injuftes  effets  de 
ces  lois , gardons-nous  d’ajouter  nous-mêmes , ou  de  fouffrir 
que  l’on  ajoute  à leur  févérité. 

Et  ce  font  ces  ventes  que  l’on  voudroit  faire  confacrer, 
en  invoquant  5c  la  loi  du  2.1  prairial,  8c  l’article  874  de 
la  Conftitution  i 

Non  , elles  ne  peuvent  l’être  , s’il  n’y  a pas  eu  de  confif- 
cation opérée,  foit  par  la  condamnation  légale  de  l’individu, 
foii  par  i’infertîon  de  fon  nom  fur  la  lifte  des  émigrés. 

La  confifcation  , dans  l’un  5c  l’autre  de  ces  cas  ^ eft  le  feu! 
titre  qui  ait  pu  transférer  à la  nation  la  propriété  des  biens. 
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S*il  n’y  a point  eü  de  confifcation  , la  nation  n’a  jamais  été 
propriétaire  ^ le  bien  n’eft  pas  devenu  national  j i’adjudicatioH 
n’efi:  pas  légalement  faite  -,  Facquéreur  n’efî;  pas  légitime. 

« Il  n'y  a , vous  a dit  Thibaudeau  , que  cette  interpré- 
» tation  qui  puifTe  fc  concilier  avec  les  principes  de  la  pro- 
))  priété  5 garantir  les  citoyens  d*e  l’avidité  du  fife  & de 
))  l’arbitraire  des  autorités  conftituées,  maintenir  la  confiance 
))  dans  la  vente  des  biens  nationaux  ; confiance  qui  ne  peut 
))  jamais  être  altérée  par  des  injuftices  , quelle  que  (oit  la 
))  puilTance  qui  les  garantifie  ».  {Rapport  du.  3 ventôfe  an  5.) 

Les  mots  légalement  ^ nationaux  , légitime  , pourroient-ils 
s’entendre  de  la  fimple  obfervation  des  formalités  qui  pré- 
cèdent l’adjudication  ^ ou  du  droit  &:  du  titre  en  vertu  du- 
quel elle  fe  fait  ? 

Non,  repréfentans  du  peuple  ^ vous  repoufTerez  une  idée 
aulîî  évidemment  fubverfive  de  tout  droit  de  propriété.  Vous 
condamnerez  un  Tyllême  qui , pour  me  fervir  encore  de 
l’exprelfion  de  Thibaudeau  , ne  feroit  lui-même  qiiune  vajle 
confifcation  de  tomes  les  propriétés  & de  tout  le  territoire 
français. 

Vous  confacrcrez  les  principes  qui  commandent  le  refpeét 
des  propriétés  , qui  veulent  qu’un  propriétaire  non  légale- 
ment exproprié  n’ait  jamais  cefifé  d’être  propriétaire  ^ & puifle 
arracher  fa  propriété  des  mains  d.’avides  ufurpateurs. 

Ou  plutôt  vous  les  avez  proclamés  ces  principes  j vous 
en  avez  confacré  la  conféquence  par  la  difpofition  que  ren- 
ferme votre  réfolution  du  27  prairial.  Il  vous  refte  à com- 
pléter cette  difpofition  , en  rappliquant  aux  individus  dont 
les  biens  auroient  été  vendus  fous  prétexte  d’émigration, 
lorfque  leurs  noms  ne  fe  trouvent  fur  aucune  lifle  d’émigrés. 

Il  vous  refte  à faire  un  autre  aéle  de  juftice  non  moins 
grand,  non  moins  falutaire,  non  moins  importartt  à la  fécu- 
curité  publique^  ainfi  qu’au  maintien  des  propriétés  j c’eft 
d’anéantir  , par  une  mefure  & prompte  & vigoureufe  ^ les 
mifes  hors  la  loi  qui  auroient  pu  être  prononcées  autrement 
que  par  des  décrets,  de  la  Convention  ; de  proclamer  que 
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ces  a6tes  tyranniques  &c  illégaux  n ont  pu  produire  d efFet  , 
*ou  de  faire  celTer  les  effets  qu  iis  auroient  pu  produire. 

Telles  Ibnt  les  bafes  du  projet  de  réfolution  que  votre 
commiffion  rpéciale  ma  chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

le  Confcil  des  Cinq  - Cents  > après  avoir  entendu  îe 
rapport  de  fa  commiffion  fpéciale  lur  la  pétition  préféntée 
par  la  famille  de  Douhet,  du  lieu  de  Laroche,  canton  de 
SaigLie  5 département  du  Cantal , 

Confîdérant  qu’aucune  loi  n’a  autorifé  ni  pu  autorij-î^ 
des  repréfentans  du  peuple  en  miffion , ni  aucune  autre  au- 
torité, à mettre  hors  la  loi  des  individus,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  j 

Confidérant  qu’aux  termes  des  lois  du  21  frimiaire  an  2, 
frimaire  même  année  , article  111  & XI  , la  confifcaîion 
des  biens  des  individus  mis  hors  la  loi  n’a  pu  réfulter  que 
de  décrets  de  la  Convention  prononçant  cette  peine  , de 
que  tous  autres  aélcs  qui  fauroient  prononcée  ne  font  que 
des  aéles  illégaux  de  tyranniques , de  dont  il  importe  de  faire 
promptemient  celfcr  les  effets  ^ 

Conffdérantjque  les  difpofftions  de  l’article  XXI,  feélion  II 
de  la  loi  du  21  floréal  an  2 & 874  de  fade  conftitu- 
tionnel  , ne  s’appliquent  qu’aux  ventes  légalemenc  faites  des 
biens  dont  la  nation  s’efi:  faiffe  par  l’effet  d’une  confifeation 
légale  de  légalement  opérée  , de  non  à celles  faites  des  biens 
d’un  individu  comme  émigré,  lorfque  ion  nom  ne  fe  trouve 
fur  aucune  lifte  d’émigrés  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , après,  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Tous  arrêtés  des  repréfentans  du  peuple  ou  des  corps  ad- 
miniftiatifs , par  lefquels  des  citoyens  auroient  été  mis  hors 
la  loi,  foit  nominativement,  foit  en  maffe,  font  nuis  ÔC 
comme  non  avenus. 


Tous  ades  par  îefqacls  des  autorités  conftlniées  auroienî 
déféré  auxdits  arrêtés , ou  en  auroienî  procuré  Texécution^ 
ainfi  que  tout  ce  qui  auroit  fuivi  ou  pu  iiiivre  lefdits  arrêtés 
ôc  aéles  5 font  pareillement  déclarés  nuis  Sc  de  nul  effet. 

I I L 

Les  citoyens  expropriés  par  lefdits  ades  5 ceux  dont 
les  biens  ont  été  vendus  coimne  émigrés , fans  que  leur  nom 
fût  fur  aucune  liûe  d’émigrés , fe  pourvoiront  devant  les 
autorités  compétentes  pour  être  réintégrés  dans  leurs  pro- 
priétés, fans  reflitution  de  fruits  ^ contre  les  acquéreurs. 

I V. 


Néanmoins  les  loyers , fermages  & revenus  defdits  biens  , 
fl  aucuns  ont  été  perçus  par  l’adminiftration  des  domaines 
nationaux  , (ert.mi  reftitués  conformément  aux  lois  , fans  frais 
de  féqueflre  ni  de  garde. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  *,  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Meffidor  . an  V. 


